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(P. 1 à 2) 

EDITO 

Parmi les mesures voulues par 

le gouvernement contre les 

travailleurs, deux d’entre elles 

sont particulièrement nocives, 

non seulement dans leur conte-

nu, mais également dans leur 

élaboration, leur adoption et 

leur mise en place. La premiè-
re est la loi sur la sécurisation 

de l’emploi, retranscription de 

l’accord interprofessionnel du 

11 janvier signé par les patrons 

et les syndicats prostitués. La 

seconde de l’acte III de la dé-

centralisation qui a bien du mal 

à trouver sa forme définitive, 

car les appétits s’aiguisent lors-

qu’il s’agit de dépecer la Répu-

blique, sans risquer de réveil-

ler la colère des citoyens atta-

chés depuis plus de deux siè-
cles au principe « un seul 

poids, une seule mesure ». 

Déjà par le passé, les parle-

mentaires, représentants de la 

Nation, ont accepté des trans-

ferts de souveraineté vers di-

verses instances de l’Union 

Européenne, cette fois ils délè-

guent leurs pouvoirs à des re-

présentants d’intérêts particu-
liers, bafouant ainsi la déclara-

tion des droits de l’Homme et 

du Citoyens de 1789 qui exi-

ge, dans son article 6, que la 

loi soit « l’expression de la 

volonté générale ». 

Dans la loi sur la sécurisation 

de l’emploi, le gouvernement, 

les parlementaires, ont accepté 

et revendiqué que le pouvoir 

de faire la loi , rôle essentiel 

dévolu aux représentants de la 

Nation en démocratie, soit 

transféré vers ce qu’on appelle 

les partenaires sociaux. 

Lorsque les syndicats devien-

nent des rouages du pouvoir, 

lorsqu’il ne prétendent plus 

défendre exclusivement les 

intérêts des salariés, ils devien-

nent alors la police politique du 

régime. Ce sont eux qui sont 

alors char-
gés, du 

m a i n t i e n 

de l’ordre, 

on entre 

alors dans 

le corpora-

tisme, c’est 

la voie vers 

l’État totali-

taire. Avec 

l’acte III de 

la décen-

tralisation, les potentats locaux 

pourraient se partager comme 

ils l’entendent les dépouilles 

de la République. Les barons 
régionaux pourraient faire la 

loi, notamment le code du Tra-

vail, différente d’une région à 

une autre, flexible et adaptable 

en fonction de ce qu’ils appel-

lent les particularités locales 

des territoires. 

La République laïque, une et 

indivisible, ne connait que le 

territoire national, elle a une 
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seule loi, cette loi, comme l’indique la décla-

ration de 1789, « est la même pour tous, soit 

qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». 

En République, la loi est définie en termes de 

droits précis et écrits, c’est le principe du droit 

romain repris sous les lumières de la liberté et 

de l’égalité. Partant de la Liberté et de l’Égalité, 

appelés droits naturels inaliénables par nos an-
ciens, tous les autres droits en découlent et sont 

définis avec précision. C’est tout le contraire du 

droit anglo-saxon à géométrie variable qui né-

gocie ce qui est préjugé équitable dans une 

situation particulière donnée. La déclaration du 

26 août 1789 rappelle dans son préambule la 

nécessité de son établissement conséquence 

des abus des puissants et des gouvernements 

qui ont bafoué la Liberté et l’Égalité : 
« Les représentants du peuple Français, consti-

tués en Assemblée nationale, considérant que 

l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de 

l’homme sont les seules causes des malheurs 
publics et de la corruption des gouverne-

ments, ont résolu d’exposer, dans une déclara-

tion, constamment présente à tous les mem-

bres du corps social, leur rappelle sans cesse 

leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes 

du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécu-

tif, pouvant être à chaque instant comparés 

avec le but de toute institution politique, en 

soient plus respectés ; afin que les réclama-

tions des citoyens, fondées désormais sur des 

principes simples et incontestables, tournent 

toujours au maintien de la Constitution et au 

bonheur de tous. » 

Le syndicalisme libre et indépendant et les tra-

vailleurs, ont acquis par leurs luttes la recon-
naissance des droits des salariés. Ces droits 

acquis collectivement sont individuels, c’est la 

solidarité. Ils sont inscrits dans la loi pour les 

plus fondamentaux, et dans des conventions 

collectives ou des statuts dans le cadre défini 

par la loi pour les autres. 
Comme le disait Marc BLONDEL : « le syndica-

lisme c’est quand on décide de s’unir et de 

s’organiser. La solidarité c’est l’essence du 

syndicalisme. Quand on a un droit, on ne de-

mande rien à personne, on le fait respecter. »  

On comprend ainsi que financiers, patrons et 

gouvernements, voudraient faire passer à la 

trappe les droits des travailleurs et plus large-
ment des citoyens. Pour cette besogne ils ont 

trouvé des complices, les syndicats prostitués. 

La manœuvre consiste à brouiller les pistes. Il y 

a quelques décennies c’était « les droits nou-

veaux des travailleurs » qui n’avaient rien de 

droits. Ce sont maintenant des droits qui se-

raient modulables en fonction du moment ou de 

la situation locale. Ce peut être encore des 

droits qui ne seraient pas inaliénables, mais 

qu’on pourrait abandonner au patron ou sacri-

fier sur l’autel de l’austérité. Ce qu’ils veulent, 

c’est un grand bon en arrière, que la devise 

« Liberté, Égalité, Fraternité » ne s’applique 

plus de façon concrète, qu’elle redevienne, au 

mieux, un simple slogan pour jours de fête. En 

juillet 1889, pour le centenaire de la Révolution, 
Rosa Luxembourg écrivait : « La devise Liber-

té, Égalité, Fraternité n’était à l’époque de la 

grande Révolution française qu’un slogan de 
parade dans la bouche de la bourgeoisie, et un 

faible soupir dans la bouche du peuple. Ce 

mot d’ordre est aujourd’hui le cri de guerre 

menaçant d’une armée de plusieurs millions 

de travailleurs. Le jour approche où il prendra 

corps et deviendra réalité ». Plus d’un siècle 

plus tard, nous constatons que c’est encore plus 

vrai. Les travailleurs espagnols qui manifestent 

sous les drapeaux de leur République, les Por-

tugais avec le chant de leurs révolutions, de 

l’autre coté de la Méditerranée pour la laïcité et 

partout en Europe et dans le monde, des centai-

nes de millions de travailleurs que se lèvent 

pour réclamer la Liberté, l’Égalité et la Laïcité, 

pour la fraternité, on dit aujourd’hui la solidari-
té, soit une réalité concrète. C'est-à-dire pour la 

démocratie avec son complément indispensa-

ble un code du travail, des services publics, 

l’instruction publique laïque, des salaires dé-

cents, de vrais emplois, la protection sociale qui 

garantit les droits à la santé et à la retraite. Le 

plus haut personnage du pays a évoqué la se-

maine dernière son an II. Clin d’œil risqué à la 

Révolution, car immédiatement nous pensons 

aux soldats de la Révolution glorifiés par Victor 

Hugo, souvenez-vous : 
« Ô soldats de l’an II, 

Contre les rois tirant ensemble leurs épées. 
Contre toute l’Europe avec ses capitaines. 

Ils chantaient, ils allaient, l’âme sans épou-

vante. Et les pieds sans souliers ! 

La liberté sublime emplissait leurs pensées; 

Et les trônes roulant comme des feuilles mor-

tes se dispersaient au vent ». 

Aujourd’hui, les soldats de l’an II ce sont ces 

millions de travailleurs qui se lèvent, ce sont les 

militants syndicaux qui les organisent, c’est 

nous. L’heure de la bataille approche, proba-

blement elle débutera sur les retraites. 
Ô, soldats de l’an II ! 

Soyons attentifs aux moindres signaux, pré-

parons nous à bloquer le pays : 

Pour bloquer l’austérité, qu’elle soit de droi-

te, de gauche ou syndicale. 

Pour barrer la route au corporatisme réac-

tionnaire. 

Pour reconquérir les droits que l’on nous a 

volés. 

Pour rétablir la République, la protection so-

ciale solidaire et égalitaire, les services pu-

blics républicains et l’école publique laïque. 
 

Franck STEMPFLER 

Secrétaire général 
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A notre camarade Thierry Loyer, 

le bel hommage de Jean-Claude 
 

 

 

 

 

 

J'avais un camarade… 

 

Ainsi commençait une chanson que 

nous chantions quand nous étions jeu-

nes. 

J'avais un camarade... 

 

Ce midi j'avais rendez vous avec mon 

camarade du syndicat Force Ouvrière, 

Thierry Loyer, nous nous étions donné 

rendez-vous dans un Kebab à Oyon-

nax. 

Il devait, à 14 heures, me défendre bé-

névolement devant les Prud'hommes. 

 

Nous avons mangé, bu du vin de pi-

chet. 

 

Il était optimiste pour mes petits soucis 

avec mon employeur, il me souriait  de 

ses yeux bleu pâle pour me rassurer. 

 

J'avoue la tristesse au cœur que je ne 

lui avais pas toujours fait confiance, 

j'avais douté de lui devant l'avocat, les 

notables. 

 

Mais pendant ce repas il me semblait 

tout à fait sur de lui, il me racontait que 

le matin même il avait défendu béné-

volement un ouvrier à Lyon. Il regret-

tait le manque de reconnaissance, sou-

vent, des gens qu'ils défendait. 

 

"C'est comme ça.." 

Me dit-il, m'offrant de nouveau son sou-

rire. 

 

Son visage devint rouge, il s’écroula. Et 

puis… 

 

Son départ fut si rapide, si peu de 

temps entre son grand sourire et ce 

masque définitif. 

On se demande ensuite comment on 

ose encore avoir des petits soucis. 

 

Il s'appelait Thierry Loyer, il défendait 

bénévolement les ouvriers, les man-

œuvres, les travailleurs et autres em-

ployés d'entretien qui n'étaient pas tou-

jours très reconnaissants. 

 

J'avais un camarade... 

 

Qui, une fois parti, est devenu mon ca-

marade. 
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